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II. cADRE juridique et INSTITUTIONNEL DU COMMERCE EXTéRIEUR et des investissements

1) Aperçu Général

1. Depuis 1998, année du premier passage du Burkina Faso devant l’Organe d’examen des politiques commerciales (OEPC), les autorités ont modifié la Constitution afin de faciliter la transition à l’alternance du pouvoir présidentiel et ont lancé des réformes de l’administration publique et du système de justice.  Le cadre réglementaire pour le commerce extérieur et les investissements a été peu changé à l'exception des nouveaux cadres pour les marchés publics, et la protection de la propriété intellectuelle;  une réforme du Code des Investissements devrait toutefois s’achever au cours de l'année 2004.  Les autorités burkinabé cherchent à créer un contexte propice à la promotion des exportations afin d’atteindre les objectifs de croissance économique spécifiés dans le CSLP.  Ainsi, l’accès aux marchés sous-régionaux s’est amélioré par la mise en place du TEC de l’UEMOA et l'avancement de son projet de formation d’une zone de libre échange.  Le processus d’intégration au sein de la plus large Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dont le Burkina Faso fait partie, a été relancé et accéléré à l'occasion du lancement des négociations avec l’Union européenne (UE) en vue de la conclusion d’un Accord de Partenariat Économique (APE).  Outre la politique commerciale, ces efforts d'intégration régionale se sont étendus vers plusieurs autres domaines d'importance.

2. Des nouvelles structures ont été mises en place par les autorités burkinabé depuis le premier examen afin de mieux suivre les accords de l’OMC, coordonner l’assistance technique et participer à l’Agenda de Doha;  une mission a été établie à Genève en janvier 2004.  Toutefois, le Burkina Faso, un Pays moins avancé (PMA) ayant reçu de l'assistance technique à plusieurs reprises depuis son premier examen, estime que sa participation au système commercial multilatéral reste déficitaire, notamment en ce qui concerne les notifications, la mise en œuvre de certains des accords OMC et la participation aux négociations en cours.  Afin de palier ce déficit persistant, un programme d’assistance technique liée au commerce ciblé, complet et efficace pourrait être envisagé (Annexe II.1).  Les autorités burkinabé espèrent la mise en place du Cadre Intégré (CI) dans un futur proche afin de soutenir le développement des exportations du pays et ainsi mieux l’intégrer dans le système multilatéral commercial.

2) Cadre Constitutionnel, Juridique et Institutionnel Général

3. Depuis le premier examen en 1998, la Constitution de 1991 a été révisée deux fois par acte législatif afin de soutenir la transition vers une alternance du pouvoir présidentiel.
  Le Président du Burkina Faso est le chef de l’État;  il est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois.  L’actuel mandat présidentiel de sept ans du Président Blaise Compaoré a été renouvelé au moment des élections tenues le 15 novembre 1998.
  

4. Le Président de la République nomme le Premier ministre et les autres membres du gouvernement sur proposition de ce dernier.  Le Gouvernement du Burkina Faso date du 10 juin 2002 et compte 30 ministres.
  Au dernier recensement effectué en 2000, les effectifs de l'administration centrale du Burkina Faso comptaient 37,000 personnes.  Une réforme de l’administration publique est en cours depuis 1998.
  

5. Le Parlement est constitué d’une seule chambre, l'Assemblée nationale
, qui exerce le pouvoir législatif:  elle examine les lois émanant du Gouvernement et sur proposition des députés et elle vote les lois, y compris la Loi des finances.
  Sur 111 Députés, 90 sont élus sur la base de listes régionales tandis que 21 sont élus sur la base d’une liste nationale
;  les prochaines élections législatives auront lieu en 2007.

6. Les lois votées par l'Assemblée nationale sont transmises au Président qui les promulgue, puis elles sont publiées dans le Journal Officiel.
  Le Gouvernement peut demander à l’Assemblée nationale l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.
  Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil constitutionnel;  celles-ci sont caduques à moins de faire l’objet d’une ratification subséquente.  Le Président peut également soumettre à referendum populaire, tout projet de loi portant sur toute question d'intérêt national;  aucune initiative à cet effet n’a été prise depuis le premier examen en 1998.  

7. Le pouvoir judiciaire est confié à quatre entités:  la Cour de cassation, le Conseil d'État, la Cour des comptes et le Conseil constitutionnel.
  Le pouvoir judiciaire appartient aux juges;  la Constitution consacre le principe de l'indépendance du pouvoir judiciaire, bien que le Conseil supérieur de la magistrature soit présidé par le chef de l’État.  La Haute Cour de Justice, devant laquelle le Président du Burkina Faso et les membres du Gouvernement peuvent répondre de leurs actes qualifiés de crimes ou délits dans l'exercice de leurs fonctions, a été installée le 4 juin 1998.
  Une réforme de la justice est actuellement en cours dont l’objectif est de rapprocher la justice du justiciable et améliorer l’organisation judiciaire existante. 

8. Depuis 1998, le territoire national est découpé en collectivités territoriales et une autonomie financière est prévue mais n’est pas opérationnelle.
  

9. Le Conseil économique et social (CES) donne son avis sur les projets de lois, d’ordonnances et de décrets qui lui sont soumis, ainsi que sur tout problème à caractère économique et social.
  Depuis le premier examen du Burkina Faso en 1998, une nouvelle structure de concertation a vu le jour sous la forme de la Commission Permanente de Concertation État/Secteur Privé (CPCE/SP).   Elle donne son avis sur les moyens à mettre en œuvre pour la promotion du secteur privé, participe à l’évaluation de l’assistance technique et fait des propositions pour améliorer l’environnement des affaires.

10. Le Médiateur du Faso, fonction créée en 1994
, entend "protéger le citoyen contre tout comportement incorrect de la part des organismes publics et rendre efficient leur fonctionnement".
 Ses fonctions ont démarré en 1999 et les dossiers soumis pour traitement (147 en 2002) concernent, dans la plupart des cas, des questions liées aux carrières dans la fonction publique et l’attribution de parcelles. 

3) La Politique Commerciale et des Investissements

i) Grandes orientations 

11. La "Lettre de Politique pour le Développement du Secteur Privé" de 2002 associe un diagnostic des faiblesses du secteur privé aux axes principaux de l’action du Gouvernement: l’amélioration de l’environnement juridique des affaires;  le désengagement de l’État par la privatisation;  renforcer les capacités des entreprises;  développer les institutions d’appui au secteur privé;  l’incitation à la création et à la sauvegarde de l’emploi;  le développement du secteur minier; le le développement du potentiel des secteurs agricoles, agro-industriels et de l’élevage;  le financement du secteur privé;  et le développement des infrastructures afin de réduire les coûts des intrants et des transports.
  La Lettre prône le développement d’entreprises axées davantage sur les exportations, notamment de textiles (afin de valoriser le coton), de la viande et des cuirs et peaux (afin de valoriser l’activité de l’élevage), par le biais de l’intégration régionale.  Un Programme d’Appui à la Compétitivité et au Développement de l’Entreprise (PACDE) soutient ces objectifs.

12. Bien que la politique des investissements soit inchangée depuis le premier examen du Burkina Faso (voir ci-dessous), des modifications pourraient être adoptées durant l'année 2004.  Le Gouvernement poursuit également un programme de privatisation qui attire les investissements directs étrangers:  Sur les 88 sociétés d’État recensées au Burkina Faso en 1991 au début du processus de privatisation, 26 entreprises ont été transférées au secteur privé sur 43 à reprendre.  Le rythme des privatisations a diminué fortement depuis quelques années, mais se poursuit en 2004 principalement par l’ouverture du capital de l’Office National des Télécommunications (ONATEL) et de la Société Nationale Burkinabé d’Électricité (SONABEL), la Société Nationale Burkinabé d’Hydrocarbures (SONABHY), ainsi que la mise sous concession de la gestion des Aéroports internationaux de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso.  

ii) Cadre institutionnel

13. Le Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat (ci-après, Ministre du Commerce) est la personne chargée, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique industrielle, de l’investissement, de l’artisanat et du commerce.
  Celui-ci a actuellement à charge le dossier OMC ainsi que le volet commercial des relations ACP/UE.  Depuis 1994, le Ministère du commerce abrite le Centre des Guichets Uniques (CGU) relatifs aux formalités de commerce et de l’investissement (voir ci-dessous).
  

14. Le Ministère des Finances et du Budget joue également un rôle important dans les questions de politique commerciale.  Il abrite la Direction générale des douanes et gère les marchés publics.  Son représentant participe aux réunions ministérielles de la zone franc, de l’UMOA et de l’UEMOA.  Ce ministère est chargé de la question des relations ACP/UE. 

15. Les autorités burkinabé ont en place trois structures afin d’assurer la participation du Burkina Faso à l’OMC:

-
la Cellule nationale de suivi et de coordination de la mise en œuvre des Accords de l’OMC (CNS/OMC), placée sous l’autorité du Ministre du Commerce, est chargée de coordonner les activités de mise en œuvre du projet du suivi des accords OMC
;  

-
le Comité ministériel de suivi des négociations commerciales multilatérales, créé en 2003, présidé par le Ministre du Commerce, suit l’Agenda de Doha 
; 

-
le Comité national de pilotage (CNP) des activités du projet du suivi des accords de l’OMC, créé en 2000 dans le cadre du JITAP, placé sous l’autorité du Ministre du Commerce et du Ministre des Finances et du Budget, a pour objectif, d’orienter et de coordonner la mise en œuvre des activités du programme, 

16. Les trois principales structures d’appui aux entreprises continuent d'être la Chambre de commerce, d’industrie et d’artisanat du Burkina Faso (CCIA-BF)
, le Conseil Burkinabé des Chargeurs (CBC)
 et l'Office national du commerce extérieur (ONAC).  Ce dernier, placé sous tutelle administrative du Ministère du Commerce, a pour objectif de promouvoir les échanges commerciaux, plus particulièrement les exportations du Burkina Faso.  L’ONAC accomplit cette mission par, entre autres, la collecte d’informations sur les conditions d’accès aux marchés, disponibles en ligne par le "Trade-Point", l'organisation et la participation à des manifestations commerciales, la formation sur les règles et pratiques du commerce international, et une activité dans le domaine de la normalisation (voir ci-dessous).
  

iii) Instruments

a) Accords et traités internationaux

17. Les accords et traités internationaux sont négociés, signés et ratifiés par le Président de la République.  Entre autres, les traités de commerce ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu’en vertu d’une loi de l’Assemblée nationale.  Il est à préciser que seule l’approbation du traité ou accord est le sujet d’une loi et non la transposition des dispositions. 

18. Les traités ou accords ratifiés (par exemple, l’Accord OMC) ont, dès leur publication dans le Journal Officiel
, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque accord ou traité de son application par l'autre partie.  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi de l'État au Burkina Faso et exécutoires de plein droit.  Selon ce régime moniste, l’Accord OMC peut être invoqué directement dans les procédures judiciaires;  cela n’a toutefois jamais été le cas.

19. Selon les informations fournies par les autorités burkinabé, seul l’acte de ratification de l’accord OMC a été publié dans le Journal Officiel, et non le texte de l’accord lui-même.  Cela est généralement le cas pour les accords internationaux, entre autres, l’Accord de Bangui révisé (1999) de l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI). Les dispositions des accords internationaux sont toutefois diffusées auprès des opérateurs économiques et les cadres administratifs par divers moyens.  En ce qui concerne l’Accord OMC, ses dispositions sont diffusées par moyen du Centre de référence, et de séminaires de sensibilisation et de dissémination organisés par la cellule nationale de suivi et de coordination de la mise en œuvre des Accords de l’OMC.

b)
Le commerce des marchandises

20. La politique du Burkina Faso en matière de commerce des marchandises consiste essentiellement en la mise en oeuvre des actes de l'UEMOA (voir ci-dessous).  Il s’agit notamment des droits de douane NPF sous le TEC, des droits supplémentaires et du régime préférentiel (chapitre III 2) ii)), ainsi que des mesures de circonstance (chapitre III 2) x)).  La couverture et les niveaux des droits d'accises et de la TVA sont établis, dans le cadre réglementaire établi par l’UEMOA, par le Code des impôts du Burkina Faso
, révisé par la Loi des Finances 2003.
 

21. Le régime général du commerce demeure inchangé depuis le premier examen en ce qui concerne les Déclarations Préalables d’Importation (DPI), les Autorisations Spéciales d’Importation et d’Exportation (ASI/ASE), et la délivrance des visas à l’importation pour les produits qui y sont soumis (chapitre III 2) vii)).
  Le Code des douanes
 reste en application sauf les dispositions contraires à la réglementation de l’UEMOA en la matière.  Le Burkina Faso utilise un programme de vérification des importations depuis 1992, qui fait partie des procédures administratives, douanières et bancaires auxquelles les importations sont soumises  (chapitre III 2) ii)).

22. Un certificat national de conformité (CNC) reste exigé pour certains produits destinés à la consommation au Burkina Faso (Chapitre III 2) viii))
, bien que le Burkina Faso ne dispose toujours pas d'un cadre réglementaire au sujet de la normalisation.

23. Le régime de la concurrence et des prix a été modifié en 2001, afin de donner à la Commission Nationale de la Concurrence et de la Consommation un rôle de régulation et de sanction (Chapitre III 4) ii)).
  Le cadre réglementaire de l’UEMOA en matière de concurrence est entré en vigueur le 1er janvier 2003 mais n’est pas encore en application dans les États Membres de l’UEMOA (chapitre IV 4) ii)). Les règles en matière de marchés publics ont été révisées en 2003 (chapitre III 4) iv)).
  

c)
Le commerce des services

24. La politique du Burkina Faso en matière de commerce des services s'étend à deux niveaux:  une réglementation établie au niveau supra national, qui est le résultat de l'intégration régionale et sous-régionale;  et une réglementation nationale, qui englobe tous les aspects qui ne sont pas compris dans la réglementation supra nationale.

25. Le secteur des services bancaires du Burkina Faso est assujetti à la réglementation bancaire commune de l’UEMOA et le dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l’UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance (chapitre IV 4) iv)).  L’UMOA a également donné naissance en 1998 à la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BVRM) de l’Afrique de l’Ouest. 

26. Le marché des assurances au Burkina Faso est régi par le Code des assurances de la conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA).

27. Les transports terrestres et aériens sont sujets à une action communautaire au sein de l’UEMOA.

28. La réglementation de la profession de commerçant, activité indispensable pour le commerce des biens et des services, reste la même depuis le premier examen
 et l’autorisation d’exercer cette profession reste exigée pour les personnes étrangères (Chapitre III 2) i)).
  

29. Au niveau national, les activités dans de nombreux secteurs des services sont du ressort d'entreprises publiques sous le contrôle partiel ou total de l'État.  Il s'agit notamment des transports, des postes, de la communication, de la culture, de la santé publique et de l'éducation.  La privatisation est toutefois au programme dans de nombreux cas (voir ci-dessus), notamment en ce qui concerne les transports et les télécommunications, sujets à une ouverture à la concurrence depuis 1998.
  Les activités dans d'autres secteurs des services sont du ressort des opérateurs privés, sujets aux dispositions pertinentes en matière de droit commercial, de fiscalité, etc..

d)
La protection de la propriété intellectuelle

30. Le Burkina Faso est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977), révisé en 1999 pour être mis en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.
  Le Burkina Faso a ratifié l'Accord de Bangui (1999) le 8 juin 2001.
  L’Accord révisé et ses Annexes I à VIII sont entrés en vigueur le 28 février 2002 (chapitre III 4) i))
;  le Conseil d’administration de l’OAPI a différé l’entrée en vigueur des annexes IX et X portant respectivement sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés et les obtentions végétales pour des raisons de compétence technique et l’absence des infrastructures requises.

31. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement de ses droits.  La DNPI du Ministère du Commerce assure la fonction de structure nationale de liaison (SNL) pour les besoins de l'Accord de Bangui.

32. Le Burkina Faso s’est doté d’un nouveau régime au sujet du droit d’auteur et des droits voisins en 1999 afin d’aligner les dispositions nationales avec celles de l’Accord de Bangui révisé (chapitre III 4) i)).
  Le Bureau Burkinabé du Droit d'Auteur (BBDA) est chargé de la gestion collective au Burkina Faso.

33. La défense des droits de propriété intellectuelle est du ressort des autorités nationales.   Outre la DNPI et le BBDA, les douanes, la police, le système judiciaire, etc. ont des responsabilités à cet égard.  

e)
L'investissement

34. Le régime juridique des investissements du Burkina Faso n’a pas été modifié depuis 1997
; selon les autorités burkinabé, une révision du Code des investissements est en cours et devrait aboutir en 2004.  Entre 1995 et 2003, le Code des investissements a été le cadre pour la réalisation de 205 projets et des investissements de 333 milliards de francs CFA, la création de 6 500 emplois et d’une valeur ajoutée de 813 milliards de francs CFA. La révision du Code a pour objectif de clarifier les dispositions de cet instrument, élargir le champ des incitations ainsi que leur nature afin de stimuler l’investissement direct étranger et de souche nationale.

35. Outre le régime de droit commun, l’actuel Code des investissements dispose de six régimes privilégiés qui concernent les entreprises de production, de conservation, et de transformation;  les entreprises de prestations de services de la santé, hôtellerie et tourisme, bâtiments et travaux publics,  communication et cinéma, assainissement, maintenance industrielle, transports et expertise à caractère intellectuel et/ou technique; et les entreprises d’exportation.  Les entreprises de recherche et d'exploitation minière sont régies par le Code minier (chapitre IV 3) iv)).

36. De manière générale, le Burkina Faso a retenu le principe que les avantages consentis sont établis en fonction du montant d’investissement et du nombre d’emplois créés pour les Burkinabés (Tableau II.1).  Une exception est le régime de l’entreprise d’exportation dont peuvent bénéficier les entreprises dont au moins 80 pour cent de la production est exportée (la production écoulée sur le marché domestique est sujet au paiement des droits de porte). Ces entreprises peuvent obtenir des avantages en matière de droits de douane et droits intérieurs sur les équipements en période de démarrage de l’activité, ainsi qu’une exonération totale des droits, taxes et impôts pendant les sept premières années d’exploitation, et une réduction de ceux-ci après expiration de cette période.  Une autre disposition spécifique du Code concerne les entreprises en phase d’extension qui utilisent des matières locales représentant au moins 50 pour cent de la totalité des matières premières entrant directement dans la fabrication. Celles-ci bénéficient de l’exonération permanente de la patente et d'une réduction de 50 pour cent des droits d’entrée sur les équipements de production et les pièces de rechange. Selon les données fournies par les autorités burkinabé, 23 projets étaient agréés au Code des investissements en 2003 (16 projets de production et sept de services), et le manque à gagner qui en résultait se situait à environ 26 milliards de francs CFA. 

Tableau II.1

Code des investissements – régimes privilégiés

	Régimes 
d'agrément
	Activité agréée
	Investissement requis (F.C.F.A)
	Nombre d'emplois permanents à créer
	Avantages au démarrage
	Avantage à l'exploitation

	
	
	
	
	
	Exonération totale
	Réduction de 50 pour cent

	Régime A 
	Projet d'entreprise de production, de conservation et de transformation
	Inférieur à 20 000 000
	3 au moins
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 
5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange 
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux
	Exonération totale de IBIC, IMFPIC pendant cinq ans
Patente pendant deux ans 
	Patente pendant trois ans, après l'exonération totale

	Régime B
	Projet d'entreprise de production, de conservation et de transformation 
	20 000 000 au moins
	7 au moins
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 
5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux
	Exonération totale de IBIC, Patente IRVM, TPA, TBM, IMFPIC pendant cinq ans
Patente pendant deux ans
	IBIC, Patente IRVM, TPA, TBM, IMFPIC après l'exonération totale de cinq ans

	Régime C
	Project d'entreprise de production, de conservation et de transformation
	500 000 000 au moins
	50 au moins
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 
5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux 
	IBIC, Patente, IRVM, TPA, TBM, IMFPIC pendant six ans
Régime fiscal stabilisé pendant la durée de l'agrément 
	IBIC, Patente IRVM, TPA, TBM et IMFPIC pendant trois ans après l'exonération totale de six ans

	Régime D
	Projet d'entreprise de prestation de service
	10 000 000 au moins 
	7 au moins
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 
5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux
	IBIC, Patente, IRVM, TPA, TBM, IMFPIC pendant cinq ans
	

	Tableau II.1 (à suivre)

	Régime E
	Projet d'entreprise de prestations de service
	500 000 000 au moins
	30 au moins
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux
	IBIC, Patente, IRVM, TPA, TBM, IMFPIC pendant six ans
	

	Régime des entreprises d'exportation
	Entreprises nouvelles tournées exclusivement vers l'exportation
	
	
	Acquittement du droit de douane de la Catégorie I du Tarif des Douanes au taux de 5 pour cent sur les équipements y compris le 1er lot de pièces de rechange
Exonération totale de la fiscalité intérieure sur les équipements locaux
	Exonération totale pendant les sept premiers exercices de tous droits, impôts et taxes liés à l'accomplissement de leur objet et dont la charge réelle leur incombe
	Réduction permanente de 50 pour cent de tous droits, impôts et taxes résultant de leurs activités et dont la charge réelle leur incombe après l'expiration de la période d'exonération totale.
Possibilité d'écouler sur le marché local, jusqu'à 20 pour cent de leur production qui sont passibles des droits et taxes qui frappent les produits similaires importés


Note:
Les avantages prévus pour les différents régimes ne couvrent pas le matériel de bureau, le matériel informatique, les appareils de climatisation et le carburant.  Les exonérations liées à l'exploitation courent pour compter de la date de démarrage des activités constatée par arrêté du Ministère chargé de l'industrie. 

Source:
Informations fournies par les autorités burkinabé. 
37. Les garanties consenties aux investisseurs étrangers sont:  le droit au transfert des capitaux et de leurs revenus;  le règlement des conflits par concertation, arbitrage et par saisie des juridictions internationales (Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI)).  Le Burkina Faso a conclu une dizaine d’accords bilatéraux au sujet de l’investissement.
   Le Burkina Faso a conclu une Convention de non double imposition, avec la France, en juin 1971.  Le Burkina Faso est membre du Traité créant l'Agence multilatérale pour l'investissement (MIGA) depuis 1996.

38. Les démarches afin d’obtenir l’autorisation d’exercice et l’agrément au Code n’ont pas été modifiées depuis le premier examen.  Conformément aux dispositions du Code, tout investissement industriel doit faire l'objet d'une autorisation préalable du Ministre du Commerce.  L’entreprise désirant bénéficier d’un régime privilégié doit déposer auprès du CGU un dossier de demande d’agrément dont les éléments constitutifs sont fixés par décret. Le seul élément fondamental pour les régimes A, B, C, D et E est un taux, de valeur ajoutée, cumulé égal ou supérieur à 25 pour cent du chiffre d’affaires cumulé sur cinq ans.  Le délai moyen de traitement des demandes d’agrément est de 45 jours.  La Commission nationale des investissements prononce l'admission au bénéfice du Code des investissements, et il n’y a pas de procédure de recours en cas de refus d’agrément.  

39. La révision du Code des investissements concerne, pour l’essentiel, une clarification des définitions (par exemple, "capital"), la création d’un nouveau régime pour couvrir les extensions d’activité, une exonération totale des droits et taxes de douane sur les équipements et matériaux nécessaires à la construction des bâtiments afin de démarrer la production, l’intégration du matériel informatique dans l’équipement de production, et un régime plus favorable pour les entreprises d’exportation.  Cette dernière modification concerne en particulier une rallonge de la période de l’exonération de sept à dix ans dans l’objectif d’attirer des investisseurs pour la valorisation des matières premières locales en vue de l’exportation.

40. Il convient de signaler que l’adoption par le Burkina Faso des sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA) a permis le renouvellement quasi général des textes de droit commercial depuis 1998.  

4) Les Accords Cadres de la Politique Commerciale

i) L'OMC

a)
Accords multilatéraux

41. Le Burkina Faso est membre de l'OMC depuis le 3 juin 1995 (antérieurement Partie Contractante de l'AGCT, depuis le 3 mai 1963).  Le statut de "Pays moins avancé (PMA)" lui est reconnu.  Le Burkina Faso n'est membre d’aucun accord plurilatéral.  

42. Au cours du Cycle d'Uruguay, le Burkina Faso a consolidé au taux plafond de 100 pour cent les taux de droits de douane applicables sur la plupart des produits agricoles – sauf pour les biens  précédemment inscrits sur la Liste XLVI du GATT 1947 - et ceux applicables aux produits des chapitres 45, 46, 47 et 49 du Système harmonisé (Chapitre III 2) iv) b)).  Les "Autres droits et taxes" sur les importations de ces produits ont été consolidés à 50 pour cent.  Toutefois, le Burkina Faso a également hérité des consolidations tarifaires faites par la France au nom de l’Afrique occidentale française (A.O.F.) pendant la période coloniale.
 

43. Le Gouvernement du Burkina Faso a donné son accord concernant la transmission à la base de données intégrée (IDB) de ses données tarifaires recueillies par le Secrétariat lors de la préparation de l'examen de sa politique commerciale;  auparavant, le Burkina Faso n'avait jamais soumis à la base de données intégrée, des données tarifaires et statistiques, sur les importations (Chapitre III).
  

44. Le Burkina Faso semble avoir rencontré quelques difficultés en ce qui concerne la mise à jour des notifications (tableau II.2).  

Tableau II.2

Choix de documents OMC pertinents au Burkina Faso, mars 2004

	Accord
	Document de l'OMC
	Contenu

	Accords multilatéraux sur le commerce des marchandises

	GATT de 1994
	Liste XLVI – Burkina Faso du 15 avril 1994
	Concessions tarifaires

	Accord sur l'application de l'article VII du GATT de 1994
	WT/LET/19 du 15 juin 1995
G/VAL/N/1/BFA/1 du 30 octobre 2002
	Application différée 
Valeurs de référence

	Accord sur l'application de l'article VI du GATT de 1994
	G/ADP/N/78/Add.5 du 12 octobre 2001
G/ADP/N/1/BFA/1 du 24 septembre 1997
	Absence de mesures anti-dumping
Absence de lois et réglementations

	Accord sur l'inspection avant expédition
	G/PSI/N/1/Add.5 du 3 février 1997
	Lois et réglementations

	Accord sur l’agriculture
	G/AG/N/BFA/1 du 19 septembre 1997
G/AG/N/BFA/2 du 19 septembre 1997
G/AG/N/BFA/3 du 11janvier 2001
	Absence de subventions à l’exportation
Absence de programme d'assistance ou d'aide alimentaire
Absence de subventions à l’exportation

	Accord sur les subventions et mesures compensatoires
	G/SCM/N/3/BFA, G/SCM/N/16/BFA, G/SCM/N/25/BFA du 2 septembre 1997
G/SCM/N/68/Add.1/Rev.3 du 18 octobre 2002
	Absence de subventions à notifier
Absence de mesures compensatoires

	Accord sur les règles d'origine
	G/RO/N/19 du 23 janvier 1998
	Régime non préférentiel et préférentiel

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/1/BFA/1 du 10 février 1997
G/LIC/N/3/BFA/1 du 11 février 1997 et 
Add.1 du 18 décembre 2000
	Lois et réglementations
Réponses au questionnaire

	Accord général sur le commerce des services

	
	GATS/SC/14 du 15 avril 1994
	Liste d'engagements spécifiques concernant les services

	Clause d'habilitation

	
	WT/COMTD/N/11 du 3 février 2000, WT/COMTD/N/11/Add.1 du 2 mars 2001a, WT/COMTD/N/11/Add.2 du 22 août 2001 WT/COMTD/N/11/Add.2/Corr.1 du 26 mars 2002
	Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)


a
Notifié par le Burkina Faso.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

45. Le Burkina Faso rencontre également des difficultés en ce qui concerne l’application de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane).  Au moment du premier examen en 1998, les autorités burkinabé avaient fait prévaloir les dispositions relatives au traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement afin de différer sa mise en application jusqu’en 2000. 
  Le Burkina Faso a ensuite notifié les membres de l’OMC en 2002 de la réglementation de l’UEMOA en matière de l’évaluation en douane, ainsi que la liste nationale de valeurs de références qui concerne 33 lignes tarifaires (par exemple, le sucre, les huiles végétales raffinées, les cigarettes) non-originaires des pays UEMOA (chapitre III 2) iii)).
  Une démarche au sujet du maintien des valeurs minimales serait en cours auprès du Comité. 

46. La Liste d'engagements spécifiques du Burkina Faso au titre de l'AGCS (GATS/SC/14) concerne uniquement les services liés au tourisme (chapitre IV 4) iii));  le Burkina Faso n’a pas participé aux négociations relatives aux services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997, ni à celles relatives aux services financiers, qui se sont conclues en 1998.  Le Burkina Faso n’a pas de Liste finale d'exemptions de l'Article II (NPF) de l'AGCS.

47. Depuis 1995, le Burkina Faso s’est prévalu des dispositions transitoires prévues par l'Article 66 de l'Accord sur les ADPIC (qui s'applique aux PMA), afin de pouvoir reporter à l'an 2006 l'application complète de l'Accord (sauf pour les Articles 3, 4 et 5).  Le Burkina Faso n’a pas encore notifié l'Accord de Bangui révisé et ses Annexes I à VIII, qui sont entrées en vigueur le 28 février 2002.   Les autorités en ont toutefois l’intention.

b)
Participation aux activités de l’OMC

48. Les États membres de l’UEMOA, dont le Burkina Faso fait partie, se dotent progressivement d’une PCC qu’ils comptent exercer également au sein de l’OMC. À cette fin, le Burkina Faso appuie la demande déposée par la Commission de l’UEMOA afin de devenir observateur à l’OMC.  En ce qui concerne les négociations multilatérales dans le cadre de l’Agenda de Doha, les États membres de l’UEMOA ont arrêté des positions communes sur de nombreuses questions
, notamment sur les subventions pratiquées par certains Membres de l’OMC au sujet du coton, sujet d’une présentation durant la Conférence Ministérielle de Cancún.
  

49. L’absence d’une mission à Genève fut longtemps une entrave à la participation du Burkina Faso aux activités de l’OMC, mais une représentation a été établie depuis janvier 2004.  Le Burkina Faso est éligible à une participation aux stages de politique commerciale à l'OMC et a reçu une assistance technique de la part de l’OMC.  Un complément d’assistance technique liée au commerce pourrait être envisagé (Annexe II.1) et les autorités burkinabé espèrent bénéficier du Cadre Intégré tel que redéfini.

ii) Accords régionaux à vocation économique

a) L’Union africaine

50. La réalisation de l’unité africaine figure parmi les objectifs fondamentaux du Burkina Faso.
  Le Burkina Faso est membre fondateur de l’Union africaine, successeur de l’Organisation de l’unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire dotée, en outre de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et du Conseil des Ministres, des institutions suivantes: le Conseil de paix et de sécurité (protocole en cours de ratification), la Commission (établie depuis juillet 2003), le Parlement panafricain (protocole en cours de ratification), une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d’investissement, la Cour de justice (statuts élaborés), le Conseil économique, social et culturel (statuts élaborés), et des commissions techniques. 

b) Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

51. Le Burkina Faso est membre fondateur de la CEDEAO, dont le traité a été révisé en 1993 afin de relancer le processus d’intégration économique.
  Suite à cette  révision, le cadre institutionnel de la CEDEAO est composé, en outre de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et du Conseil des Ministres, du Parlement, le Conseil économique et social (en chantier), la Cour de Justice, le Secrétariat exécutif, la Banque d’Investissement et de Développement, la Banque centrale (l’Institut Monétaire de l’Afrique de l’Ouest, précurseur de la Banque centrale, établie en 2001), et des commissions techniques.  

52. La révision de 1993 du Traité avait également établi les objectifs d’une union douanière en 2000 suivi par la création de l’union économique et monétaire en 2004.  Le calendrier de l’union douanière n’a pas été respecté, bien qu’une révision du "schéma unique de libéralisation des échanges (SLE)" ait été décidée
, portant sur une élimination progressive des barrières tarifaires sur les produits industriels originaires de la CEDEAO.
  La date de la réalisation de l’union monétaire a été reportée à une date ultérieure.

53. En 2000, le Secrétariat avait constaté que "la non-application de la SLE représente l’échec le plus marquant de la CEDEAO", et noté que les échanges intra-communautaires ne représentaient que 11 pour cent du total des pays membres.
  Afin d’y remédier, le processus d’intégration économique a été relancé en 1999.
 Les progrès enregistrés concernent notamment la mise en place d’un mécanisme de compensation de la perte des recettes douanières associée au régime préférentiel
, harmonisé avec celui de l’UEMOA.
  Le projet de mise en place du TEC de la CEDEAO est moins avancé.
 Le nouveau calendrier de la SLE comprend l’entrée en vigueur de la zone de libre échange à partir du 1er janvier 2004 et de l’union douanière en 2007.   Les préférences intra-communautaires consenties par les États membres de la CEDEAO concernent les produits du cru et de l’artisanat traditionnel, ainsi que les produits industriels agréés, selon le modèle établi par l’UEMOA (voir ci-dessous).
54. La CEDEAO mène, en collaboration avec la Commission de l’UEMOA, les négociations avec l’UE en vue de la conclusion d’un APE (voir ci-dessous).
  La CEDEAO est également le point focal pour la réalisation du projet du NEPAD, lancée au sommet de Lusaka de 2001.
 

55. La CEDEAO a lancé de nombreux projets afin de compléter et rendre inter-opérables les réseaux de communications, d’énergie, transport et de tourisme au sein de la sous-région, en coopération avec les bailleurs de fonds.  Les réalisations principales sont les réseaux communautaires transsaharien et trans-côtier, et les normes de classement des établissements d’hébergement touristique.

56. LA CEDEAO a également la responsabilité de résoudre les conflits dans la sous-région (par exemple, en Côte d’Ivoire, au Libéria et en Guinée-Bissau).

c) Union économique et monétaire ouest‑africaine (UEMOA)

57. Le Burkina Faso est membre fondateur de l’UEMOA.
  Les organes de l’Union sont:  la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement;  le Parlement;  le Conseil des Ministres; la Commission;  la Cour de Justice;  et la Cour des Comptes.  Les États membres de l’UEMOA sont tous membres de la CEDEAO (voir ci-dessus), dont la couverture géographique est encore plus large.

58. L’UEMOA complète l’UMOA par un volet d'intégration économique, et intègre son acquis (Chapitre I 3) ii)).  Les objectifs principaux de l’UEMOA sont:  i) la convergence des performances et des politiques économiques des États membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale
;  ii) la réalisation d’un marché commun;  iii) la coordination des politiques sectorielles; iv) l’harmonisation, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, des législations des États membres et notamment le régime des droits et taxes sur les produits. 

59. L’UEMOA a progressivement libéralisé les échanges commerciaux (Encadré II.1).  Le régime préférentiel accorde la franchise aux produits du cru et aux produits de l’artisanat traditionnel originaires (depuis le 1er juillet 1996), et aux produits industriels originaires agréés (depuis le 1er janvier 2000).  Les produits non-originaires sont sujets au TEC, mis en place le 1er janvier 2000, sur la base d’une nomenclature tarifaire et statistique commune, et un régime commun de valeur en douane des marchandises.  Des droits supplémentaires sont également en vigueur de façon permanente:  une redevance statistique (RS); et un prélèvement communautaire de solidarité (PCS).  Le PCS finance le fonds de compensation des moins-values de recettes douanières en raison de l’application du régime préférentiel, qui prendra fin en 2005.  En outre, un produit importé peut subir soit la Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) soit la Taxe Dégressive à la Protection (TDP);  la TDP devait arriver à expiration fin 2002 mais a été reconduite en 2003 et de nouveau jusqu’à 2005.
  Le Burkina Faso maintient une TDP de l'ordre de 5 pour cent sur les huiles végétales raffinées, le sucre, les cigarettes, les allumettes, les sacs en propylène et les piles.  L’harmonisation des législations fiscales intérieures des États membres concerne également les droits indirects.  Selon les informations fournies au Secretariat par la Commission de l’UEMOA, le Burkina Faso a mis en œuvre l’ensemble des mesures décidées, mais la Commission constate que le certificat national de conformité constitue une entrave au commerce.
 

	Encadré II.1:  Les principaux actes de l’UEMOA au sujet du commerce des marchandises

Acte Additionnel N° 4/96 du instituant un régime tarifaire préférentiel des échanges au sein de l’UEMOA. 
Acte Additionnel N° 4/98 instituant une Taxe Préférentielle Communautaire sur les produits industriels originaires; 
Règlement N° 2/97/CM/UEMOA portant adoption du TEC de l’UEMOA; 
Directive N° 2/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres 
en matière de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA);
Directive N° 3/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres en matière des droits d’accises;
Règlement N° 5/98/CM/UEMOA portant définition de la liste des catégories des marchandises figurant dans la Nomenclature tarifaire et statistique de l’UEMOA, tel que modifié; 
Règlement N° 14/98/CM/UEMOA qui fixe les modalités suivant lesquelles les États membres de l'UEMOA sont autorisés à prendre des mesures de sauvegarde;
Règlement N° 3/99/CM/UEMOA portant adoption du mécanisme de la Taxe Dégressive de Protection (TDP) au sein de l'UEMOA, tel que modifié;
Règlement N° 4/99/CM/UEMOA portant institution d’un système de valeur de référence;
Règlement N° 5/99/CM/UEMOA portant valeur en douane des marchandises; 
Acte Additionnel N° 6/99 instituant un dispositif de compensations financières au sein de l’UEMOA;
Protocole additionnel N° III/2001 instituant les règles d'origine des produits de l'UEMOA; 
Directive N° 6/2001/CM/UEMOA portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l’UEMOA;
Règlement N° 9/2001/CM/UEMOA portant adoption du Code des douanes de l'UEMOA  (Livre I:  Cadres organisationnels, procédures et régimes douaniers);  et 
Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA portant Code Communautaire AntiDumping. 

Source :  www.uemoa.int [15 mars 2004]


60. En outre du TEC, les États membres de l’UEMOA se dotent progressivement d’une PCC avec les États tiers, ainsi qu’au sein de l’OMC (voir ci-dessus).  Un accord non préférentiel relatif au développement des relations de commerce et d’investissement entre les États membres de l’UEMOA et les États-Unis a été signé le 24 avril 2002.  D’autres accords entre l’UEMOA et les pays tiers sont en chantier:  Algérie;  Égypte;  Liban;  Maroc et Tunisie.  En attendant leur conclusion, les accords commerciaux du Burkina Faso à titre bilatérale restent en vigueur.  La Commission de l’UEMOA collabore avec le Secrétariat exécutif de la CEDEAO au sujet des négociations avec l’UE en vue de la conclusion d’un APE (voir ci-dessous).

61. En ce qui concerne la coordination des politiques sectorielles nationales, l’UEMOA a adopté des politiques communautaires dans les domaines suivants:  agriculture
, énergie
 et industrie.
  Les modalités opérationnelles de la politique agricole de l’union (PAU) doivent être finalisées prochainement.  La protection accordée aux produits agricoles sous le TEC, qui est relativement plus élevée que celle accordée aux produits non agricoles, pourrait être revue à la hausse. 

62. En matière de transports, aspect clé du développement des échanges intra-communautaires, une stratégie communautaire et un réseau d’infrastructures routières au sein de l’UEMOA ont été adoptés et soumis aux bailleurs de fonds.
  Un programme communautaire de construction de postes à contrôle juxtaposés aux frontières entre les États membres a été adopté et doit connaître un début de mise en œuvre en 2003.

63. L’harmonisation des législations fiscales intérieures des États membres a également progressé en ce qui concerne l’acompte sur l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC), le cadre juridique, comptable et statistique des finances publiques, la législation comptable (SYSCOA) et le marché financier régional.  Dernièrement, l’UEMOA a mis en place une politique communautaire en matière de concurrence qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2003, mais qui n’est pas en application dans les États membres (chapitre III 4) iv)).  Le projet d’une "Charte des investissements de l’UEMOA" n’a pas été adopté, faute d’accord sur les questions d’avantages consentis, aux projets agréés. 

d) L'Accord de partenariat ACP-UE

64. Le Burkina Faso fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de partenariat entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales sont l'un des mécanismes de coopération entre les pays de l'ACP et de l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits industriels et les produits agricoles transformés, originaires de 78 (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) pays ACP sur la base de la non-réciprocité.  Le Burkina Faso bénéficie également des compensations consenties par le mécanisme du COM-STABEX en ce qui concerne le coton, cuirs et peaux, sésame, haricots, amandes de karité et mangues.

65. Les membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (qui concerne le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus.
  Selon l’Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d’APE entre l'UE et divers groupements régionaux.
  L’UE a lancé le processus de négociation le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l’UE, et a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations avec la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) le 4 octobre 2003, et celles avec les pays de l’Afrique de l’Ouest, représentés par la CEDEAO, en collaboration avec l’UEMOA, le 6 octobre 2003.
  L’UE considère que la négociation de l’APE renforcera le processus d’intégration régionale au sein de la CEDEAO.

66. L’UE soutient la participation des pays de l’Afrique de l’Ouest par un programme de renforcement des capacités d’un montant de 20 millions d'euros.  La CEDEAO a également obtenu du Fonds européen de développement (FED) le financement d’études relatives à l'impact qu’aurait l’APE sur les économies des États membres.  A cet égard, une des conséquences de la mise en place d’une zone de libre échange entre l’UE et les pays de l’Afrique de l’Ouest au terme de la transition – l'année 2020 au plus tard – est la disparition des droits de douane sur les produits d’origine UE couverts par l’APE et la perte des recettes fiscales associées.  Les États membres de la CEDEAO ont demandé le financement par l’UE de cette perte pendant une période de transition.
  Au cours de la réunion ministérielle de la CEDEAO qui s’est tenue le 23 juillet 2003, "les Ministres ont demandé que l’UE mette à disposition des ressources additionnelles afin de permettre à la région de l’Afrique de l’Ouest de faire face aux coûts de l’ajustement de son économie".

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce

5) Aperçu général

67. Le Burkina Faso participe au processus engagé au sein du Cadre Intégré (CI) lancé en 1996.
  Bien que le Burkina Faso ne figure pas encore parmi les PMA participant au programme redéfini du CI, les autorités espèrent atteindre cet objectif dans un avenir proche.
  Tel que le CI était initialement conçu, le Burkina Faso a procédé à un examen de l'état des lieux afin d’établir ses besoins en matière d’assistance technique liée au commerce et de recevoir la réponse intégrée
, parallèlement, le Burkina Faso a participé au programme JITAP (Joint Integrated Technical Assistance Programme/Programme Intégré Conjoint d'Assistance Technique), lancé en 1999 au Burkina Faso, dont les agences d’exécution sont le CCI, la CNUCED, et l’OMC.
  JITAP I a été mis en oeuvre à partir de 1999 au Burkina Faso et JITAP II depuis 2003.
68. Le programme JITAP, ainsi que l’action menée au bénéfice du Burkina Faso par l’OMC en dehors de ce cadre, ont eu trois objectifs principaux:  i) la mise en place d’une capacité nationale de connaissance du système commercial multilatéral;  ii) l’assistance à la mise en conformité de la législation nationale;  et iii) la contribution au renforcement des exportations.  La réalisation principale de ces actions est "l’éveil des consciences", aussi bien au sein de l’exécutif, que parmi les journalistes, académiciens, et opérateurs économiques.

69. En ce qui concerne les actions en cours, il convient de signaler que la Phase II du JITAP est entrée en vigueur en février 2003.
  L’OMC a également programmé un certain nombre d’actions au bénéfice du Burkina Faso pour 2004 et de futures actions sont envisagées.  Celles-ci s’articulent autour de quatre grands axes:  le développement des ressources humaines;  le renforcement institutionnel;  l’appui à la mise en œuvre des accords de l’OMC;  l’appui à la participation des autorités burkinabé dans le Programme de Doha pour le Développement (PDD).  Pour leur part, les autorités burkinabé ont pris l’initiative d’établir une mission à Genève en janvier 2004 afin de mieux suivre les activités de l’OMC. 

70. Le développement du commerce international du Burkina Faso est également appuyé, soit au niveau national soit au niveau régional (UEMOA et CEDEAO), par divers partenaires au développement tels que les organisations des Nations-Unies (PNUD, FAO), la Banque mondiale
, l’Union européenne
, l’Agence Internationale de la Francophonie
, l’Agence française de développement
, et d’autres partenaires à titre bilatéral.  Des actions diverses sont menées par des acteurs non-étatiques (ONG, organisations caritatives).

6) Actions menées par l’OMC depuis 1995

71. Le JITAP a apporté la création de nouvelles structures interministérielles de suivi des questions liées à l’OMC (voir section 3) ii)), dans lesquelles le secteur privé est impliqué.  Les actions menées dans le cadre du JITAP et par l’OMC ont visé le fonctionnement efficace de ces nouvelles structures en ce qui concerne la notification à l’OMC, la mise en oeuvre des Accords de l’OMC et la participation au Programme de Doha de Développement.  Sur ce dernier point, l’objectif était une meilleure compréhension des enjeux, une vision plus claire des objectifs nationaux et la formulation d’une stratégie de négociation.

72. Grâce à l’action du JITAP au niveau des douanes, le Burkina Faso a pu adapter un certain nombre de textes législatifs et réglementaires aux dispositions de l'OMC et envisager la mise à jour de l’outil informatique (SYDONIA).  Le JITAP a également contribué à l’élaboration d’une stratégie de promotion des exportations de biens, bien que celle-ci ne soit pas intégrée au Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP).  La formation des opérateurs économiques a visé l’accès aux marchés et l’adaptation de l’offre aux exigences de ceux-ci.  Des manuels sur les sujets de l’exportation et de son financement ont été élaborés à l’intention des opérateurs économiques.  Un appui a été donné à l’activité de normalisation (FASONORM).  Ces actions renforcent l'efficacité de l’ONAC en ce qui concerne le soutien aux opérateurs économiques (par exemple, informations à caractère commercial diffusées sur son site Internet "Trade Point").

73. Entre janvier 1998 et décembre 2003, des fonctionnaires du Burkina Faso ont participé à: 22 séminaires, 22 ateliers, et 12 cours régionaux de formation;  et, 38 autres activités organisées par l'OMC ayant trait sur divers aspects du système de commerce multilatéral.
  Pendant la même période, en plus de huit missions techniques de l'OMC à Ouagadougou, deux séminaires et quatre ateliers nationaux ont été organisés sur place pour traiter entre autres les sujets d’actualité tels que le PDD, l'évaluation en douane et le JITAP.  Sept fonctionnaires ont participé aux stages de politique commerciale organisés par l'Institut de Formation à Genève.
74. Au niveau des infrastructures de soutien, deux centres de référence ont été installés et sont opérationnels:  un premier centre de référence pour les utilisateurs officiels (installé dans les locaux du Ministère chargé du commerce), et un deuxième centre pour les opérateurs privés (installé dans le service de documentation de l’ONAC).

7) Actions programmées par l’OMC pour 2004

75. L’OMC a inscrit de nombreuses actions au bénéfice du Burkina Faso dans son Plan d’assistance technique et de formation pour 2004.  Le Plan prévoit la participation de Burkinabés aux activités suivantes:  stages de politique commerciale à Genève:  cours régionaux de politique commerciale;  cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD;  ateliers ou séminaires aux niveau régional et sous-régional sur divers sujets;  techniques de négociation;  séances de sensibilisation pour les parlementaires;  diverses activités au siège de l’OMC.  

8) Actions envisageables par l’OMC

76. Les autorités burkinabé recherchent une consolidation et un renforcement des actions menées jusqu’à cette date au sujet des connaissances sur le système commercial multilatéral des formateurs et experts en commerce international.  Il s’agit essentiellement de la poursuite des séances de formation, stages de politique commerciale et réunions techniques.  

77. Au Burkina Faso, ces actions consisteraient, en priorité, d’une journée d’information sur le système multilatéral commercial à l’intention du Comité ministériel du suivi des négociations commerciales multilatérales afin de renforcer la capacité du Burkina Faso en matière des négociations sous l’Agenda de Doha;  d’un séminaire national au sujet des services en vue de renforcer la capacité du Burkina Faso à préparer les demandes et les offres initiales;  et d’un atelier technique sur les notifications en vue de combler le déficit du Burkina Faso dans ce domaine.

78. Un autre volet d’actions ciblerait l’appui aux centres de référence.  En ce qui concerne ceux déjà établis, les besoins concernent la maintenance de l’équipement, la formation des utilisateurs, et la mise à jour et le renforcement du fonds documentaire de ces centres.  Les autorités burkinabé cherchent également l’installation d’un centre de référence à l’Université de Ouagadougou afin de disséminer plus efficacement les informations sur le système commercial multilatéral auprès des académiciens et des étudiants.

� L’actuelle Constitution a été adoptée par référendum le 2 juin 1991 et promulguée par Kiti (loi) N° AN-VIII-330/FP/PRES du 11 juin 1991.  Ce texte a été révisé trois fois:  Loi N° 002/97/ADP du 27 janvier 1997;  Loi N° 003-2000/AN du 11 avril 2000;  Loi N° 001-2002/AN du 22 janvier 2002.  


� Les révisions de 2000 ont introduit un mandat de cinq ans, renouvelable une seule fois, dont la date effective est celle des prochaines élections prévues en 2005.


� Décret N° 2002-205/PRES/PM du 10 juin 2002. 


� Loi N° 10/98/AN du 21 avril 1998; Loi N° 13/98/AN du 28 avril 1998 ; Loi N° 20/98/AN du 5 mai 1998.


� Les révisions de la Constitution de 2002 ont supprimé la Chambre des représentants, qui exerçait un  rôle consultatif. 


� Selon les révisions de la Constitution de 2000, "Les propositions et amendements, concernant la loi de finances, déposés par les députés sont irrecevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique, à moins qu'ils ne soient accompagnés d'une proposition équivalente d'augmentation de recettes ou d'économie."


� Ce changement dans le mode du scrutin ne sera effectif qu’aux prochaines élections.


� Le Journal Officiel est disponible en ligne sur le site http://www.legiburkina.bf/.


� Depuis 1992, trois lois d’habilitation ont été votées en 1992, 1993 et 1997.


� Les révisions de la Constitution de 2000 ont fait éclater la Cour Suprême, initialement composée de quatre Chambres (Administrative, Constitutionnelle, Judiciaire, et des Comptes).


�Les révisions de la Constitution de 2000 ont renforcé le rôle de la Haute cour de justice par l’ajout de la compétence pour connaître des actes commis par le Président du Faso dans l’exercice de ses fonctions et constitutifs de haute trahison, d’attentat à la Constitution ou de détournement de deniers publics. 


� Loi N° 041/98/AN. 


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.ces.gov.bf/ 


� Loi N° 22/94/ADP du 17 mai 1994.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.mediateur.gov.bf/ 


� Élaborée par le Ministre du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat, et adoptée le 31 juillet 2002 par le Conseil des Ministres.  Journal Officiel, N° 40, 2002.  Voir également la Stratégie de Développement Industriel adoptée en 1998 et le CLSP adoptée en 2000.


� La Direction générale du commerce (DGC) est chargée de l’application de la politique du Ministère en matière de commerce, de prix et de concurrence.  La Direction générale du développement industriel (DGDI) est chargée de l’application de la politique du Ministère en matière industrielle et de promotion des investissements, tandis que l’Inspection de la Qualité et de la Métrologie (INQM) délivre les certificats de conformité. Le Ministère du commerce abrite la Commission Nationale de la Concurrence et de la Consommation (CNCC) et la Direction nationale de la propriété industrielle (DNPI).


� Arrêté N° 005/MCIA/SG/CGU du 13 janvier 2000.


� Une structure inter-institutionnelle a été mise en place par le Ministère du Commerce en 1993 pour suivre les travaux du cycle d’Uruguay et en gérer les résultats.  Ce groupe a ensuite été transformé en cellule nationale de suivi et de coordination des activités de l’OMC par l’Arrêté ministériel N° 98-038/MCIA/SG/DGC du 18 août 1998.  L’existence juridique de la cellule a été consacrée par le décret présidentiel N° 000 00/PRES/PM/MCIA du 13 septembre 2000.


� Décret N° 2000-400/PRES/PM/MCIA du 13 septembre 2000.


� Arrêté N° 2000-056/MEF/MCIA/SG/DGC du 8 septembre 2000.


� La CCIA-BF est placée sous tutelle technique du Ministère du Commerce et elle est le seul organisme habilité à représenter le secteur privé.  Cette entité vend les formulaires aux commerçants, délivre les attestations d’activité et les certificats d’origine. Voir http://www.ccia.bf.


� Le CBC protège les intérêts des importateurs et exportateurs dans le domaine du transport de marchandises par voie maritime, terrestre, ferroviaire et aérienne.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.tradepoint.bf 


� Titre XIII de la Constitution de 1991.


� La ratification de l’Accord OMC a été autorisée par la Loi N°13/95/ADP du 3 mai 1995.


� Loi N° 6/65/AN du 16 mai 1965, modifiée par la Loi N° 57-95/ADP du 21 novembre 1995.


� Loi N° 36/2002/AN du 19 décembre 2002.


� Ordonnance N° 91-0069/PRES du 27 novembre 1991 et ses textes d'application.  Le Décret 97 466/PRES/PM/MEF/MCIA du 30 octobre 1997 et ses textes d'application.


� Loi N° 03�92�ADP du 3 décembre 1992.


� Décret N° 97-466/PRES/PM/MEF/MCIA du 30 octobre 1997 et ses textes d'application.


� Décret N° 94-014 du 5 janvier 1994. 


� Loi N° 15/94/ADP du 5 mai 1994, modifiée par Loi N° 033-2001/AN du 4 décembre 2001.  


� Décret N° 2003-269/PRES/PM/MFB du 27 mai 2003.


� Établie en 1992, la CIMA regroupe également le Bénin;  le Cameroun;  la République centrafricaine; le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.


� Directive N° 8/2002/CM/UEMOA portant adoption du programme commun de transport aérien des États membres de l’UEMOA; et Règlement N° 24/2002/CM/UEMOA fixant les conditions d’accès des transporteurs aériens de l’UEMOA aux liaisons aériennes intracommunautaires.


� Ordonnance N° 81-0026/PRES/CMRPN du 26 août 1981 et ses textes d’application.  


� Arrêté No 01-102/MCPEA/SG/DGC du 30 novembre 2001.


� Loi N° 051/98/AN du 4 décembre 1998. 


� L’OAPI regroupe également le Bénin;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad et le Togo.  Voir le site de l’OAPI : http://www.oapi.wipo.net.


� Loi N° 004-2001/AN du 15 mai 2001.


� Ceux-ci couvrent les brevets d’invention, les modèles d’utilité, les marques, les dessins et modèles industriels, les noms commerciaux, les indications géographiques, la propriété littéraire et artistique et la protection contre la concurrence déloyale.


� Loi N° 032/99/AN du 22 décembre 1999.


� Loi N°62/95 ADP du 14 décembre 1995, modifiée par la Loi N°015/97/AN du 17 avril 1997, et son Décret N° 96-235/PRES/PM/MEF d’application.


� Loi N° 023/97/AN du 22 octobre 1997.


� Ceux avec le Bénin;  la Belgique;  la Chine;  les Comores;  la Malaisie;  la Mauritanie;  les Pays-Bas et la Suisse sont en vigueur, ceux avec l’Allemagne et la Guinée sont en cours de ratification, celui conclu avec la République de Corée est en cours de signature, ceux avec la République démocratique du Congo et le Liban sont paraphés, et des négociations sont en cours avec l’Italie et l’Espagne.


� Le Bénin (Dahomey);  le Burkina Faso (Haute-Volta);  la Côte d'Ivoire;  la Guinée;  le Mali (Soudan français);  la Mauritanie;  le Niger et le Sénégal.


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.17 du 14 octobre 2003.


� Document de l'OMC WT/LET/19 du 15 juin 1995.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/BFA/1 du 30 octobre 2002.


� Directive N° 06/2003/CM/UEMOA.


� Document de l’OMC WT/L/539 du 19 août 2003.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.africa-union.org


� Articles 146 et 147 de la Constitution de 1991.


� La Charte instituant l’OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace désormais l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.ecowas.int


� Le traité créant la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975.  La CEDEAO regroupe actuellement 15 pays:  le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cap-Vert;  la Côte d'Ivoire;  la Gambie;  le Ghana;  la Guinée;  la Guinée Bissau;  le Liberia;  le Mali;  le Niger;  le Nigeria;  Sierra Leone;  le Sénégal et le Togo.  


� Décision A/Dec./6/7/92.


� Afin de bénéficier du traitement préférentiel, les produits industriels doivent être agréés au régime par le Secrétariat exécutif.  Au total, 404 entreprises ont reçu 1 074 agréments portant sur environ 1 500 produits.  La plupart de ces entreprises se trouvent au Nigeria (171), au Ghana (113), et en Côte d'Ivoire (44), en vertu de leur tissu industriel plus développé.  En ce qui concerne le Burkina Faso, seul deux entreprises ont reçu agrément au régime préférentiel. 


Selon le constat du Secrétariat exécutif de la CEDEAO (2000a):  "huit pays [sur 15] ont éliminé les barrières tarifaires au titre du SLE sur les produits du cru, à savoir le Bénin;  le Burkina Faso;  la Côte d'Ivoire; la Gambie;  le Ghana;  la Guinée;  le Mali;  le Niger;  le Nigeria;  le Sénégal;  Sierra Léone et le Togo alors que, pour les produits industriels, seul le Bénin a éliminé les barrières tarifaires concernant ces produits [du Ghana, Nigeria et Togo]".  


� La date de juillet 2005 a été choisie par les pays non-UEMOA pour la réalisation de leur propre zone monétaire (ZMEA), qui serait éventuellement rattachée à celle des pays de l’UEMOA.  La date de 2003 a été écartée en raison des mauvaises performances enregistrées par rapport aux critères de convergence économique.  Voir Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000b).


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000a).


� Communiqué de presse de la CEDEAO, N° 46/1999.  Voir également Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000b), Chapitre II.


� Protocole A/P2/1/03.  Ce fonds est alimenté par un prélèvement communautaire de solidarité (0.5 pour cent sur la valeur des importations hors CEDEAO) versé par le Burkina Faso au profit du fonds de compensation établi par la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.


� Protocole relatif à la définition de la notion de "produits originaires" adopté par l’UEMOA le 5 avril 2002. L’harmonisation porte également sur la définition de la valeur ajoutée, les procédures d’agrément et des documents y afférent (par exemple, certificats d’origine).


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000b).


� Décision A/Dec.11/12/01.


� Union africaine (2001).


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.uemoa.int 


� Le traité de l’UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997.  Le traité et certains projets ont été notifiés à l’OMC dans le cadre de la "Clause d'habilitation" (voir tableau II.1).


� Acte Additionnel N° 4/99. 


� Règlement N° 19/2003/CM/UEMOA. 


� Commission de l’UEMOA (2003a).


� Acte Additionnel N° 3/2001.


� Acte Additionnel N° 4/2001.


� Acte Additionnel N° 5/1999.


� Décision N° 2/2001.


� Décision N° 8/2000.  


� Cet accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003 après ratification.  L’Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� Document de l’OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation accordée par l'OMC (WT/L/186), qui prorogeait la dérogation au titre de l'article I (NPF) du GATT pour la quatrième Convention de Lomé entre les pays de l'ACP et de la CEE (document du GATT L/7604), a pris fin le 29 février 2000.


� Selon l’UE, l’option du Système Généralisé de Préférences (SGP) est écartée.  Il convient de signaler que le schéma SGP révisé actuellement en vigueur intègre l'initiative "Tout sauf les armes" en faveur des PMA, qui a pris effet le 5 mars 2001, et permet l'admission en franchise de droits de douane de tous les produits sauf les armes, avec quelques exceptions (riz, bananes et sucre, auxquels s'appliquent des arrangements transitoires).


� Communiqué de presse de la DG commerce de la Commission européenne du 3 octobre 2003.


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000b).


� Communiqué de presse de la CEDEAO, N° 73/2000.


� Disponible [en ligne[ sur:  http://www.integratedframework.org


� Lors de la 37ème réunion du Groupe de travail du Cadre Intégré le 29 octobre 2003, la Banque Mondiale a reçu la directive de réaliser un "Examen Technique" du Burkina Faso, comme première étape pour son inclusion définitive au procès du Cadre Intégré;  cet examen fut réalisé en mars 2004.


� Document de l’OMC WT/COMTD/IF/24 du 15 avril 1998.


� La Phase I du JITAP (1998-2002) a été mis en œuvre dans les pays suivants:  Bénin;  le Burkina Faso; la Côte d'Ivoire;  le Ghana;  le Kenya;  l'Ouganda;  la Tanzanie et la Tunisie, avec le soutien de l’Allemagne; l’Autriche;  la Belgique;  le Canada;  le Danemark;  la Finlande;  la France;  l’Irlande;  la Norvège;  les Pays-Bas;  le Royaume-Uni;  la Suède et la Suisse, à la hauteur d'environ 10 millions de dollars EU (http://www.jitap.org/ ).


� Document de l’ITC ITC/DTCC/03/2679/4 du 30 avril 2003.


� La Phase II du JITAP (2003-05) étend la couverture de JITAP au:  Botswana;  Cameroun;  Malawi;   Mali;  Mauritanie;  Mozambique;  Sénégal et la Zambie, et est soutenu par le Canada;  le Danemark;  la Finlande;  la France;  la Norvège;  les Pays-Bas;  le Royaume-Uni;  la Suède et la Suisse, à la hauteur d'environ 14 millions de dollars EU (Communiqué de Presse OMC/328 du 20 décembre 2002).


� "Country Assistance Strategy of the World Bank Group for Burkina Faso", Report No. 21285-BUR [En ligne].  Disponible sur: http://www.worldbank.org/ [1 décembre 2003];  "Débats sur le développement", [En ligne].  Disponible sur: http://www.worldbank.org/wbi/devdebates/AFRFR/reports.html �[1 décembre 2003].


� Commission de l’Union européenne (2001);  Commission de l’Union européenne (2002).


� "Programme de formation en négociation d’accords commerciaux et d’investissements internationaux" ; "Concertations économiques francophones"; "Appui technique aux PMA francophones"; "Renforcement des capacités des organisations d’intégration économique régionale".  Voir Organisation Internationale de la Francophone (2002).


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.afd.fr/projets/projets_pays.cfm?id=2


� Cette annexe a été rédigée en utilisant entre autres des renseignements communiqués par les autorités burkinabé ainsi que ceux disponibles dans la Base de données d'assistance technique tenue par l'Institut de Formation et de Coopération Technique.


� Ceux-ci ont porté sur les thèmes suivants: le commerce et l’environnement;  la base de données intégrée (IDB);  le Programme de Doha pour le Développement et la préparation pour Cancún;  les mesures sanitaires et phytosanitaires;  les obstacles techniques au commerce;  l’AGCS;  l’agriculture;  l’intégration régionale;  les pratiques et procédures de règlements des différends;  l’accès aux marchés;  évaluation en douane, les règles de l’OMC en matière de mesures de sauvegarde, anti-dumping et compensatoires;  l'examen des politiques commerciales, les textiles;  les notifications et le centre de référence.


� Document de l’OMC WT/COMTD/W/119/Rev.1 du 14 novembre 2003.





